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Préface


Parlons clair : la prévention spécialisée tout particulièrement celle dont il est question dans ce livre – à savoir le tout petit corps professionnel des éducateurs de rue – est de plus en plus menacée à la fois dans sa mission générale de service public relevant de la protection de l’enfance et dans son travail quotidien auprès des populations en difficulté. En février 2015, un communiqué du Comité national de liaison des acteurs de la prévention spécialisée (CNLAPS) lançait une énième alerte face à la situation d’associations dont nombre de départements et de communes réduisent drastiquement les subventions. Depuis la loi du 6 janvier 1986, la prévention spécialisée est en effet une des missions de l’aide sociale à l’enfance (ASE) dont la compétence a été transférée aux départements. En pratique, les associations sont également souvent cofinancées par les municipalités, ne serait-ce que pour la mise à disposition de locaux et le financement de certains projets (des « chantiers éducatifs » par exemple).


Ce phénomène, nous l’avons pour notre part observé à plusieurs reprises ces dernières années dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en particulier dans les départements des Alpes-Maritimes et du Var. Il procède de raisons inséparablement politiques et financières. L’argument du manque de crédits, presque toujours mis en avant par les élus, est en effet un leurre. Si la ligne budgétaire de la prévention spécialisée baisse, d’autres augmentent dans le même temps, révélant ainsi des choix politiques et non des programmes d’économie générale. Ces élus qui réduisent aujourd’hui fortement les financements de la prévention spécialisée dans les départements cités sont généralement aussi ceux qui ne cessent d’augmenter les budgets de la police municipale et de la vidéosurveillance1.


Nous voilà au cœur du problème : la priorité donnée à la « lutte contre la délinquance » et l’injonction faite à la prévention spécialisée de montrer comment elle y contribue. Cette injonction est redoutable. Une anecdote le montrera peut-être mieux qu’un long discours. Vers le milieu de l’année 2014, nous avons été convié à une réunion de travail à Marseille par le directeur d’un grand organisme de formation dans le travail social. Il y avait là des personnels du conseil général des Bouches-du-Rhône, des chefs de service de plusieurs structures de travail social et médico-social ainsi que des formateurs. Le thème de la réunion était précisément cette question des relations entre prévention spécialisée et prévention de la délinquance. Au bout de quelques minutes, il est même apparu que la demande des organisateurs de la réunion était particulièrement précise. Elle pouvait se résumer ainsi : « Les élus conservateurs de plusieurs départements menacent de couper toujours plus les budgets de la prévention spécialisée si cette dernière ne se positionne pas davantage sur la lutte contre la délinquance. Comment y répondre ? Peut-on chiffrer la délinquance que la prévention prévient ? » Ainsi donc, il aurait fallu pouvoir répondre in fine à ces élus quelque chose du genre : « La prévention spécialisée vous coûte tant mais elle vous assurera une baisse de la délinquance de 12 % sur deux ans. »


Cette situation est tragi-comique. Comique parce que, par définition, nul ne peut évidemment dire – et encore moins mesurer – ce qui n’est pas advenu. Tragique, parce qu’elle illustre jusqu’à la caricature d’une part l’emprise du « nouveau management public » qui réclame des statistiques sur tout et n’importe quoi, d’autre part l’influence grandissante d’une idéologie sécuritaire reposant sur une incompréhension profonde des mécanismes humains et sociaux favorisant les parcours délinquants, réduisant les personnes à certains de leurs actes et réduisant du même coup la prévention spécialisée à une sorte de dissuasion situationnelle. À cet égard, l’année 2015 qui vient de s’écouler a vu cette situation empirer encore, le thème de « la lutte contre la radicalisation » s’imposant partout comme la priorité des priorités et renforçant toujours plus la double réduction évoquée précédemment.


Les choses seraient certes plus simples si les humains étaient aussi faciles à comprendre que les machines ou les fourmis (encore que la complexité des sociétés d’insectes surprenne tous les jours les entomologistes). Mais dans la réalité que ces élus dénient, la petite délinquance dont il est ici question est avant tout un symptôme ou une conséquence d’autre chose. Et c’est sur cet « autre chose » (un ensemble de problèmes familiaux, scolaires, économiques, de logement, de santé, etc.) que la prévention spécialisée cherche à agir. Mais comment le faire comprendre à ceux qui nous gouvernent ? Longtemps la prévention spécialisée s’est réfugiée derrière les textes, par exemple l’arrêté du 14 mai 1963 créant le Comité national des clubs et équipes de prévention contre l’inadaptation sociale de la jeunesse. Ou encore l’arrêté du 4 juillet 1972 qui prévoit dans son article 5 que les clubs et équipes de prévention doivent être implantés dans des territoires « où les phénomènes d’inadaptation sociale sont particulièrement développés » et qu’il s’agit d’y « mener une action éducative tendant à faciliter une meilleure insertion sociale des jeunes, par des moyens spécifiques supposant notamment leur libre adhésion ». Souvent, lorsqu’on lui demande d’expliquer en quoi consiste son travail, l’éducateur répond en mettant en avant ses valeurs et ses principes déontologiques (l’absence de mandat individualisé, la libre adhésion, la garantie de l’anonymat). Et souvent, lorsqu’il fait face à l’injonction (notamment municipale) de donner des informations personnelles sur les personnes ou les familles qu’il suit, l’éducateur se retranche derrière le secret professionnel de peur de contribuer à stigmatiser encore un peu plus ces personnes et ces familles. Et la boucle est ainsi bouclée car cette attitude de repli ne fait que renforcer les préjugés de ceux qui, reprenant consciemment ou inconsciemment les poncifs de l’idéologie sécuritaire, ne voient dans les éducateurs que des âmes charitables se faisant en quelque sorte les complices passifs des méchants délinquants.


Comment sortir de cette situation ? C’est ici que le livre de Véronique Le Goaziou sera d’un grand secours à tous les acteurs de terrain. En effet, ce qui a intéressé la sociologue, ce n’est pas le discours mais les pratiques des éducateurs de prévention spécialisée, suivis pendant de longs mois dans quatre villes des Bouches-du-Rhône. De l’aide à la rédaction d’un CV pour un jeune sortant de prison à la prise de rendez-vous avec un représentant du bailleur social pour parler du cas d’une famille surendettée, en passant par l’entretien avec un adolescent en décrochage scolaire ou encore par la préparation d’un chantier d’insertion ou d’une sortie pour un concert ou un match de foot, ce livre donne à voir ce que fait la prévention spécialisée au quotidien. Il montre comment ces « caméléons agiles » tentent en permanence de raccommoder ou « ravauder » les liens sociaux, comme le dit l’auteure. Ce sont « des généralistes de l’aide et de l’accompagnement », qui interviennent sur pratiquement toutes les dimensions de la vie des personnes, le plus souvent dans l’urgence et donc avec une grande réactivité. Pour réaliser ce travail d’accompagnement, ils ont évidemment besoin de nouer des relations de confiance et donc d’être dans une attitude globale de respect et de bienveillance à l’égard des personnes. Mais cela ne veut pas dire qu’ils font preuve d’angélisme pour autant et cela ne les empêche pas de travailler aussi sur les normes, de rappeler les règles, d’essayer de redonner du cadre. Simplement, n’en déplaise à leurs censeurs, ils ne le font pas sur le mode de l’injonction ou de la menace, ni même du « donnant-donnant », sans quoi ils se couperaient de leur public. Leur posture est bien celle de l’accompagnement et c’est du reste précisément pourquoi ils peuvent avoir accès à des informations que les autres acteurs institutionnels n’auront jamais tant il est vrai que les éducateurs de rue sont à peu près les derniers à pratiquer la proximité, à aller encore régulièrement au-devant de leurs publics sur leurs lieux de vie et non de recevoir les personnes dans des bureaux et sur rendez-vous.


Si les hommes et les femmes qui nous gouvernent parvenaient de nouveau à comprendre tout ceci, l’on pourrait alors imaginer pour la prévention spécialisée une sortie de crise en mode furtif, voire en fanfare. Le mode furtif consisterait à rendre aux associations de prévention spécialisée la liberté de manœuvre dont elles ont besoin pour s’adapter aux demandes des habitants sur les territoires (et non aux injonctions des institutions) et à les laisser tranquillement continuer un travail de raccommodage des liens sociaux (donc également de la citoyenneté2), d’autant plus indispensable que le chômage, les ruptures familiales, les ruptures scolaires, les inégalités, les discriminations et parfois les réseaux délinquants menacent de plus en plus ces liens. La fanfare consisterait à faire de la prévention spécialisée non pas la dernière roue du carrosse des partenariats locaux de prévention et de sécurité, mais au contraire un acteur majeur de ces politiques publiques, un acteur dont les autres seraient amenés à reconnaître l’expertise sur les quartiers et les populations en difficulté et dont les points de vue seraient ainsi pris en compte dans le diagnostic des problèmes comme dans la recherche des solutions.


On peut (et on doit !) rêver d’un avenir meilleur. En attendant, un consensus mou domine la vie intellectuelle et politique française, qui voit dans la prévention une sorte de supplément d’âme aux politiques sécuritaires et qui tend à dévoyer le métier d’éducateur de prévention spécialisée dans celui de médiateur, quand ce n’est pas dans celui d’animateur musclé façon « grand frère qui va calmer les petits ». Le risque d’instrumentalisation est réel 3. Dès lors, comme le souligne Véronique Le Goaziou à la fin de ce livre, inspirée par la situation des Bouches-du-Rhône où domine une très grosse association de prévention spécialisée, l’association départementale pour le développement des actions de prévention des Bouches-du-Rhône (l’ADDAP13), une possibilité à court terme pour la prévention spécialisée consiste à ce que lui soient octroyés autant que possible les nouveaux postes de médiateurs pour mieux former ces nouveaux intervenants sociaux au travail éducatif avec les jeunes ainsi qu’à l’action émancipatoire avec l’ensemble des populations des quartiers en difficulté. Qu’importe le flacon pourvu qu’on ait l’ivresse, dit le proverbe. Qu’importe le dispositif, pourvu qu’on en ait la maîtrise et qu’on y insuffle ses valeurs et ses savoir-faire. L’expérience locale montre que cela fonctionne. Toutefois, beaucoup d’associations de prévention spécialisée n’ont pas la capacité matérielle et humaine d’absorber ne serait-ce qu’en partie ces nouveaux dispositifs de médiation. Dans ce mariage, certaines pourraient dès lors se voir dominées voire marginalisées. C’est pourquoi il nous semble prioritaire et urgent que la prévention spécialisée soit reconnue par la loi comme une mission et un financement obligatoires pour les départements, au même titre que les autres missions de l’ASE. C’est là une revendication fondamentale que les instances représentatives du travail social doivent à notre sens porter sans relâche auprès des gouvernements et des parlementaires si elles veulent préserver l’avenir de ce beau et socialement indispensable métier d’éducateur de rue.
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directeur de recherche au CNRS, Laboratoire méditerranéen de sociologie (UMR 7305, CNRS/Aix-Marseille université), directeur de l’observatoire régional de la délinquance et des contextes sociaux (ORDCS) en Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA)








 


1. Contrairement à une idée répandue, le financement de la vidéosurveillance n’est pas qu’une négociation entre les communes et l’État par le biais du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD). Les départements y participent également fortement par le biais des programmes d’aides aux communes. Dans la dernière ville où nous avons réalisé un diagnostic local, le conseil général a financé 30 % du coût de l’installation de la vidéosurveillance sur la commune, l’État 35 % et la ville les 35 % restants.


2. Cf. Serge Paugam, Le lien social, 3e édition, Paris, PUF, 2013.


3. Comme le montrait déjà Pascal Le Rest, Le métier d’éducateur de prévention spécialisée, Paris, La Découverte, 2007.







Préambule


Ce livre est le fruit d’une proche coopération avec des acteurs de la prévention spécialisée. À l’été 2011, l’observatoire régional de la délinquance et des contextes sociaux (ORDCS1), installé à la maison méditerranéenne des sciences de l’homme d’Aix-en-Provence, était sollicité par l’association départementale pour le développement des actions de prévention des Bouches-du-Rhône (ADDAP13). Cette association vieille de cinquante ans, fruit du rassemblement de plusieurs clubs et équipes de prévention marseillais, est une institution robuste : unique structure de prévention spécialisée du département, reconnue service socio-éducatif par une convention qui lui permet de se projeter dans le temps, forte d’environ 250 salariés et implantée sur plus de 80 quartiers ou villes du territoire (en 2011). Tant localement qu’au-delà de ses secteurs d’intervention, l’ADDAP13 est habile et innovante. Dans le passé comme aujourd’hui, le champ de ses missions dépasse son strict cœur de métier et elle conduit de front plusieurs chantiers exploratoires relatifs à de futurs défrichages. Enfin, de par l’engagement de certains de ses salariés ou dirigeants, elle contribue activement à l’animation de la prévention spécialisée à l’échelle nationale et s’implique dans sa promotion et son développement.


La rencontre entre l’ADDAP13 et les sociologues de l’ORDCS fut placée sous le double signe d’une inquiétude et d’un pari. En effet, la thématique de travail proposée par l’association – les liens entre prévention spécialisée et prévention de la délinquance, plus largement entre l’intervention éducative et les politiques de sécurité – ne se situait pas seulement sur un plan réflexif, mais questionnait l’existence même de la prévention spécialisée et le sens de son action. Dans la mesure où les plis doctrinaux dominants sur les publics en difficulté, notamment les jeunes en voie de marginalisation et les délinquants – ou, plus récemment, les jeunes en risque de radicalisation religieuse – sont ou s’affichent comme à l’opposé de la sensibilité éthique et politique de la prévention spécialisée, la question de la commande publique ainsi que la place et l’avenir de l’intervention éducative pouvaient se poser avec acuité – et se posent encore comme tels, nous le verrons. Mais au moment de cette rencontre, l’ADDAP13 était déjà engagée dans une réflexion sur le sens et la légitimité de son action au regard du contexte social et politique et des doctrines qui prévalent sur les objets qui sont les siens. Plus largement, c’est peu ou prou tout le secteur de la prévention spécialisée – et plus encore, tout le secteur du travail social – qui procède continûment à une lecture critique des politiques publiques nationales ou locales (politiques de la jeunesse, politiques sociales, politiques de la ville, politiques de sécurité, etc.), qui peuvent avoir un effet sur sa démarche et sur ses pratiques. C’est pourquoi l’ADDAP13 souhaitait transformer une injonction en un pari et la pression de la commande publique en une opportunité : oui, la prévention spécialisée peut être un outil de prévention de la délinquance – pour revenir aux termes de la commande adressée à l’ORDCS – et pareillement oui, elle peut être un instrument de la cohésion sociale – en réponse aux alarmes actuelles sur les phénomènes de radicalisation religieuse. Dès lors la thématique initiale gagnait en complexité et les objectifs de l’enquête commençaient à se dessiner. Loin d’une opposition binaire entre deux champs – propice à de possibles crispations idéologiques et partisanes –, se faisait jour l’idée d’étudier comment la prévention spécialisée et la prévention de la délinquance, plus largement comment l’intervention éducative d’un côté et les inquiétudes sécuritaires de l’autre, se nourrissent et se travaillent mutuellement lorsqu’elles sont mises en œuvre concrètement, sur des territoires, par les acteurs et les professionnels concernés.


L’enquête menée par les sociologues de l’ORDCS a démarré en janvier 2012 pour une durée de dix-huit mois, sur quatre territoires des Bouches-du-Rhône. Elle a donné lieu à un rapport (Le Goaziou, 2013) et à une série de restitutions, d’abord locales auprès des équipes de l’ADDAP13 et de leurs partenaires, puis élargies à d’autres associations de prévention spécialisée (à Lille, Brest, Limoges, Nîmes, Saint-Étienne entre autres) ou à d’autres professionnels intéressés par les constats issus de ce travail (par exemple des centres de ressources de la politique de la ville ou des services de prévention). En parallèle, l’auteure de ce livre était sollicitée par une association de prévention spécialisée du Gard (association pour le développement de la prévention spécialisée, ADPS) pour l’accompagner dans un cheminement réflexif devant déboucher sur l’élaboration d’un projet de service.


Le présent ouvrage est le fruit de ces matériaux – une enquête, des restitutions écrites et orales, des échanges et un compagnonnage avec des professionnels – et, à divers endroits, il reprend tout ou partie des constats et analyses qui en sont issus. Les paroles des professionnels rapportées dans le texte proviennent d’entretiens réalisés avec des éducateurs, des médiateurs, des chefs de service, des dirigeants ou des partenaires lors de l’enquête réalisée pour l’ADDAP13, du travail d’accompagnement effectué avec l’ADPS ou d’échanges avec divers acteurs ou connaisseurs du métier. Pour ne pas surcharger inutilement l’écrit et garantir la confidentialité des propos, ces interlocuteurs ont été anonymisés. De la même façon sont reproduits dans certains chapitres des extraits du journal d’enquête tenu par l’équipe de l’ORDCS lors de l’investigation dans les Bouches-du-Rhône. Il va dès lors sans dire que ce livre doit beaucoup à un très grand nombre de personnes auxquelles nous adressons, collectivement et chaleureusement, nos plus sincères remerciements. Ces remerciements sont redoublés pour l’ADDAP13 et ses dirigeants qui ont accompagné ce travail d’écriture.


Toutefois ce livre est aussi le fruit du cheminement réflexif de l’auteure qui, en travaillant sur la prévention spécialisée, a pu inscrire ses observations et ses pensées dans la lignée de ses travaux antérieurs. Que le lecteur retienne que ce livre n’a aucune prétention à l’exhaustivité. Des pans entiers de la prévention spécialisée n’y sont pas abordés, en particulier des thématiques davantage liées au métier (l’histoire institutionnelle, l’appareillage juridique, le lien avec les tutelles, l’organisation administrative, le management, la formation, etc.) et, même concernant les aspects étudiés (pour faire bref, la prévention spécialisée à l’aune des enjeux sociopolitiques de son temps), il est très loin de faire le tour de la question. Puissent les lecteurs emprunter les voies ouvertes dans ce livre afin de les traduire en des réflexions ou des pratiques utiles pour eux. Et qu’ils ne négligent pas enfin que, même si les pré-requis propres à une démarche sociologique sont ici respectés, toute connaissance est aussi un choix. C’est pourquoi certaines des analyses contenues dans ces pages sont aussi la traduction de notre regard et de nos convictions.


 


1. Fondé en 2011 et dirigé par Laurent Mucchielli, l’ORDCS est un programme de recherche de l’université Aix-Marseille et du conseil régional PACA. Il a pour mission de mener des travaux de recherche sur les questions de délinquances et leurs contextes sociaux en région PACA, d’évaluer les politiques publiques et d’animer un réseau de diffusion de la connaissance sur ces thématiques.







Introduction : des pratiques et des soupçons


Une ville du nord de la France en hiver1. Deux éducatrices marchent sur une place, s’arrêtent devant une jeune femme assise par terre sur des cartons avec son chien, la saluent, discutent… La caméra s’éloigne puis se rapproche lentement. « Il arrive que ces gens qui sont à la rue ne parlent à personne de la journée », dit l’une des éducatrices en se relevant, « … sauf à nous ». Sa collègue donne à la jeune femme un numéro de téléphone pour un hébergement de nuit et lui indique qu’au local de l’association, elle trouvera de quoi manger pour elle et pour son chien. Dans ce local, une fois par an, des fournitures alimentaires sont distribuées. La caméra les filme ce jour-là, ils sont une quinzaine sur le trottoir devant l’entrée du bâtiment, des filles, des garçons, des jeunes, des adultes, ils fument, parlent et boivent un café avec les éducateurs. En off, une voix dit que certaines de ces personnes, qui vivent dans la rue sont diplômées et que d’autres travaillent. Dans le local, une salle de consultation vétérinaire a été aménagée. Pendant qu’un spécialiste examine les chiens, les éducateurs en profitent pour faire un point avec les personnes : logement, argent, papiers, soins, etc. « Les chiens, ça les aide à pousser la porte », ponctue la même voix off. L’un des hommes souhaiterait rencontrer un éducateur canin – on croit comprendre que son chien aboie trop souvent ou ne répond pas toujours à son appel. L’équipe se met en recherche d’un professionnel. Huit mois seront nécessaires pour que la première séance d’éducation canine voie le jour. Trois ou quatre messieurs y participent, des éducateurs sont là. La caméra capte les bribes d’un dialogue décousu entre l’un d’eux et un monsieur qui vient d’avoir un logement mais qui n’est pas satisfait : « C’est bien beau d’être logé, mais avec toutes les factures qui me tombent dessus, le gaz, l’électricité, les assurances, je fais comment ? » L’éducateur lui donne raison mais ajoute que sa situation sera moins tendue lorsqu’il aura pu faire valoir ses droits au RSA2. Puis l’on entend une voix ajouter : « Passer d’une tente dans la rue à un appartement, ça ne libère pas forcément… »


Même ville, ou une ville voisine du département. Dans une salle, autour de petites tables, des jeunes écrivent des textes de rap, épaulés par l’éducateur qui anime cet atelier. Écrire, explique-t-il, « pour les soutenir en français, pour qu’ils disent leurs difficultés... ». Dans un texte qu’il s’essaie à chanter, un adolescent parle des « bêtises » qu’il a faites et de sa mère qui élève seule ses six enfants. L’éducateur est inquiet à cause d’une jeune fille déjà venue à l’atelier mais dont il n’a plus de nouvelles. Quelques jours ou quelques semaines plus tard, il se rend chez la mère de cette jeune fille. Il lui parle de l’atelier de rap et des changements qu’il a constatés chez cette fille quand elle a commencé à écrire ses textes. Des changements physiques notamment, ainsi quand elle chante elle ne se tient plus les épaules voûtées. L’éducateur et la mère parlent de la jeune fille qui « va mal » pour des raisons qui ne sont pas précisées. Il la quitte en lui demandant de ne pas hésiter à le solliciter car les éducateurs sont aussi là pour les parents, précise-t-il. Quelques jours ou quelques semaines plus tard, la caméra filme une séance de l’atelier de rap. La jeune fille est là. Elle se lève, chante, on se surprend à regarder si elle a les épaules voûtées... « Écrire et s’enregistrer, c’est prendre du plaisir », conclut l’éducateur. « C’est déposer son fardeau. » Un silence. L’éducateur reprend : « Ce que je suis ? Une roue de secours à un moment donné, mais le meilleur éducateur est celui qui disparaît. »


Toujours dans ce département, dans une salle également, sont réunis les habitants d’un quartier, principalement des adultes et quelques jeunes. Et des éducateurs. On entend des phrases comme « casser l’image négative de la cité », « s’appuyer sur les compétences des habitants », « sortir de la relation d’aide pour construire quelque chose ensemble », « vivre autre chose que la délinquance ou le RSA », « sortir », « se parler »... Il est question d’un site d’échange de vêtements, de distribution de soupes car il y a de la misère, d’une braderie et d’un festival d’arts de la rue… Quatre jeunes du quartier ont monté une association, les éducateurs les accompagnent depuis des années. L’un d’eux explique : « On a suivi les jeunes, on suit l’association maintenant. » Quelques semaines ou mois plus tard, la caméra filme la braderie organisée au pied des immeubles, sur les trottoirs, dans les rues et dans le parc. Les éducateurs sont présents, passent d’un étal à l’autre, disent bonjour, sourient, discutent avec les gens. L’un d’eux raconte que sur les quatre jeunes de l’association, un seul est venu aujourd’hui. « Il va falloir retrouver les autres, les remobiliser… ». Puis il tend une merguez à un habitant car c’est lui qui tient le stand. Dans les dernières images de cette séquence, un éducateur est assis sur un banc avec des habitantes du quartier. L’une d’elles dit que la mission des éducateurs, normalement, c’est de s’occuper des jeunes de 12 à 25 ans. Les trois femmes rient et ajoutent : « En réalité, ils s’occupent de tout le monde, de 0 à 90 ans. »


Dans le cadre d’un projet Moto, pour récolter des fonds, des jeunes d’un quartier d’une ville voisine organisent un loto dans une maison de retraite. La caméra les suit quand ils expliquent leur projet à la directrice de la résidence, puis lorsqu’ils le présentent aux résidents, puis quand ils poussent la porte de commerçants pour collecter des lots. À chaque fois, un éducateur les accompagne. À peine plus âgé qu’eux et vêtu de manière quasi semblable, on le remarque parce qu’il se tient légèrement en retrait, silencieux, prêt à les aider et les soutenant des yeux. Le loto a lieu, l’éducateur pose ses pions sur un carton au milieu d’un groupe de vieilles dames. Quelques semaines ou mois après, le même groupe se retrouve dans un garage pour apprendre à monter et démonter une moto. L’encadrant technique interroge les jeunes : « Vous en êtes où côté mécanique ? » Un jeune répond, un autre hésite, ne trouve pas ses mots, mal à l’aise pour expliquer, l’éducateur prend le relais et l’aide à formuler sa pensée. Dans une autre scène, les mêmes garçons réalisent un travail de maçonnerie, toujours pour glaner des fonds. Deux éducateurs maçonnent avec eux. L’un des garçons sourit devant la caméra en désignant le plus ancien d’entre eux : « Lui, il me connaît depuis des années, c’est… mon ange gardien. » Dernières images, les éducateurs sont soucieux. Un des jeunes du projet n’est pas assidu, il est même arrivé au cours d’une matinée de chantier qu’aucun des jeunes ne soit présent. L’équipe réfléchit : comment les remobiliser ? La caméra s’approche du visage de l’éducateur le plus ancien, l’ange gardien. « C’est fragile », dit-il doucement, « mais ça tient ».


Ouvrir ce livre par des images n’est pas fortuit. Les façons de faire et les façons d’être des éducateurs de prévention spécialisée sont si diverses, profuses et parfois si volatiles que les mots sont à la peine pour les transcrire. C’est d’ailleurs l’un des paradoxes de ce métier – qu’il partage en partie avec tous les métiers du ravaudage social : la force de ses pratiques et la faiblesse pour les dire. Maints observateurs de la prévention spécialisée ont, comme nous, relevé ce douloureux écart. La poésie, peut-être, pourrait y parvenir. Mais la poésie touche un public si intime que ce serait cantonner la prévention spécialisée à un très petit marché et la priver de sa puissance d’action et de pensée. Or elle a besoin de puissance aujourd’hui car si elle a été souvent confrontée à des remises en cause au cours de son histoire, il est indéniable qu’un « vent mauvais » souffle aujourd’hui sur ce type d’intervention éducative – même si ce métier qui s’écrit au pluriel peut se décliner en des formes très contrastées selon les endroits.


Le 9 février 2015, le Comité national de liaison des acteurs de la prévention spécialisée (CNLAPS3) publiait sur son site un communiqué d’alerte sur les dangers menaçant la profession (CNLAPS, 20154) : diminution des budgets, retrait du financement de plusieurs conseils généraux, disparition programmée des actions de prévention dans certains territoires, etc. et ce à coups d’annonces parfois « brutales », sans concertation préalable et « applicables dans des délais parfois très courts » – quelques semaines pour certaines associations, comme nous avons nous-mêmes pu le constater. L’action de prévention spécialisée n’étant pas une dépense obligatoire, elle ne peut être mise sur pied qu’au gré d’accords locaux entre les associations, les communes et les collectivités départementales. Or, sur plusieurs territoires (Loiret, Bas-Rhin, Seine-Maritime, Finistère, Alpes-Maritimes, Var, Gard, etc.), les nouvelles ne sont pas bonnes et la prévention spécialisée – à l’instar d’autres formes d’action sociale – se heurte à une réalité budgétaire pour le moins délicate et à une pusillanimité politique qui ne laisse pas d’inquiéter.


Comment, en effet, expliquer cette amputation, poursuit le communiqué, alors que la jeunesse des quartiers populaires – public cible de la prévention spécialisée – rencontre des difficultés croissantes et que les équipes éducatives ont justement pour mission de prévenir ou de limiter les « dégâts sociaux tant collectifs qu’individuels » qui sévissent dans ces zones d’habitat5 ? Leur but n’est-il pas de prévenir diverses formes de ruptures et de comportements inappropriés en conduisant des jeunes vers des sorties positives des dispositifs qui leur sont destinés ? Par ses interventions, la prévention spécialisée ne permet-elle pas de nouer ou de garder le contact avec « des territoires parfois donnés pour perdus » ? D’y apaiser « des tensions qui dressent parfois des parties de la population les unes contre les autres » ? Et, ce faisant, de contribuer à rendre ces quartiers « moins inquiétants » ?


Comment comprendre les restrictions budgétaires ou le retrait des départements, lors même, souligne encore le communiqué, que la prévention spécialisée a été partenaire dans la dernière mouture de la stratégie nationale de prévention de la délinquance – nous le verrons – et associée à la nouvelle politique de la ville et aux dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire ? Et, contrairement à certaines époques, son action n’est-elle pas maintenant évaluable et ses résultats communicables ? Autant sur les temps longs des accompagnements éducatifs que sur « le temps court que nécessite la résolution de problèmes et de tensions au quotidien », est-il adroitement précisé. Le secteur a donc fait l’effort, décrypte-t-on, de travailler sur la pertinence et la lisibilité de son intervention, quand il lui a souvent été fait reproche de cultiver le secret et de se tenir éloigné de l’efficacité sociale. Pourtant, lit-on enfin en des termes dictés par le courant émotionnel qui a suivi les événements de janvier 20156 : par son travail et son dialogue avec les instances concernées, la prévention spécialisée peut « apporter son concours au “pacte républicain” » et, en un temps où les extrêmes progressent et où les « peurs s’exacerbent », contribuer à « faire aimer la République ».


Il n’est pas fréquent que la prévention spécialisée fasse montre de ses possibles et affiche ainsi ses ambitions. Elle a raison de le faire car c’est un signe de maturité et une façon de trouver ou de garder sa place dans le champ socio-éducatif et dans l’espace politique. En outre, sur le terrain, l’alerte n’est pas vaine. À l’heure où nous écrivons ces lignes, plusieurs associations sont en grande difficulté – même si d’autres se portent bien, ce qu’il faudra tenter de comprendre. Ainsi, dans un département du pourtour méditerranéen, les associations de prévention spécialisée ont été mises en concurrence à partir de 2002, puis elles ont connu une première réduction drastique de leurs budgets en 2007, laquelle a eu pour conséquence une perte de territoires et des licenciements. En décembre 2013, le conseil général de ce département a annoncé que les financements seraient réduits de moitié… pour l’exercice 2014. En un peu plus de dix ans, les équipes ont vu leurs effectifs fondre de cinquante pour cent – de soixante-six éducateurs à une trentaine aujourd’hui. Ces réductions progressives ne semblent rien moins que les étapes successives d’une disparition programmée. La chronique de cette mort plus ou moins annoncée pourrait ainsi être tenue pour d’autres associations de prévention spécialisée dans d’autres départements.


Mais l’alerte n’est pas nouvelle. Elle semble même récurrente dans ce métier qui doit régulièrement rebondir pour exister. En 2003, soit plus de dix ans avant le communiqué du CNLAPS, des constats du même ordre furent dressés par un habile connaisseur qui invitait les professionnels de la prévention spécialisée à un aggiornamento de leurs doctrines et de leurs pratiques (Berlioz, 2003). Malgré son antériorité et les lois qui l’ont installée dans le paysage social, la prévention spécialisée n’est plus un « objet enchanté », constatait l’auteur. Ni dans ce qu’elle donne à voir d’elle-même : tentation du repli et de l’évitement, incompréhension de ses modes d’intervention, manque de transparence, « discours fumeux », « démocratie corporatiste [qui] n’associe pas son destin à celui des autres modes de l’intervention sociale »… pour ne reprendre que quelques-unes des dérives pointées. Ni même dans ses pratiques au regard de certaines réalités. Ainsi, comment allier sa « doctrine simple et généreuse » – « obtenir l’adhésion des jeunes pour les (re) mettre sur le droit chemin du développement personnel et social » – avec les « nouvelles demandes induites par la désagrégation sociale » ? Ou encore : comment la prévention spécialisée se positionne-t-elle à l’égard des « jeunes fauteurs de troubles ou des délinquants […] quand la montée de l’insécurité a placé les victimes au centre des préoccupations et que des jeunes caïds mettent sous pression bon nombre d’équipements sociaux et “pourrissent la vie” de quartiers entiers ? »


La charge se poursuit, empreinte d’un même balancement. Comment la prévention spécialisée peut-elle d’un côté continuer à défendre ses principes si, d’un autre côté, elle ne parvient pas à en « montrer l’efficacité » ? Doit-elle pour cela procéder à une rupture épistémologique en quittant le paradigme militant pour se professionnaliser ? Mais la professionnalisation ne signifie-t-elle pas la soumission à des normes administratives (logiques hiérarchiques, évaluation, cahiers des charges, mise en concurrence, etc.) étrangères au fonctionnement du secteur social et éducatif ? Qui, enfin, « s’engage politiquement » aux côtés de la prévention spécialisée « pour faire reconnaître son utilité et défendre sa particularité » ? Que les pratiques de la prévention spécialisée ne soient plus adaptées ou qu’on ne les comprenne plus, le fait est qu’il y a urgence, concluait (déjà) G. Berlioz et il faut sans plus attendre traiter cette « crise de la perception ».


Les questions qui se posent à la prévention spécialisée apparaissent sans ambages dans le communiqué du CNLAPS et dans le texte de G. Berlioz – quoiqu’en des termes différents : le premier, quasi apologétique, a une visée d’alerte ; le second, critique, pointe les insuffisances du métier. La doctrine et les valeurs, les actions et les pratiques, les liens avec les tutelles et avec les politiques et la place à prendre – ou à ne pas prendre – dans le champ de l’intervention sociale et éducative : la feuille de route de notre réflexion est quasi tracée. Il faudra d’abord en passer par l’histoire (chapitre 1) pour comprendre d’où vient la prévention spécialisée, comment elle est née, quel(s) terreau(x) l’ont nourrie, mais aussi quelles inédites intentions et manières furent les siennes, enrichissant et recomposant ainsi le champ de l’accompagnement d’enfants ou de jeunes en proie à diverses difficultés. Il faudra environ vingt ans pour que ce métier élabore ses gestes et son langage, et s’installe dans le paysage social, en phase avec les visions de son temps. Mais au début des années quatre-vingt et l’entrée de nos pays dans une crise économique et politique – crise qui perdure depuis lors malgré de courtes phases d’accalmie – les visions vont changer. Les doctrines d’action relatives à des objets comme l’enfance et la jeunesse dangereuses ou en danger, la pauvreté, les territoires relégués, le lien social ou ce que l’on nommera bientôt le vivre ensemble, etc. vont adopter d’autres plis et prendre d’autres figures, à bien des égards très éloignés de ceux de la prévention spécialisée : ainsi naîtront de croissantes incompréhensions entre une approche éducative singulière et les impatiences de son temps. La prévention spécialisée née dans un monde est-elle condamnée à mourir dans le nôtre aujourd’hui ?
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